
Le dsDaï de politique o^nerale à la 
Certes, à certains memsnis. • ) * • Iniee» 

ruption* fusèrent de rextremt-gauche 
et firent naitr» entre le président du 
Conseil et sas contradicteurs une aorte 
de eorps a corps assai violent. Puis, ce 
I M la calma. Las explications données 
par M. Daiadier semblèrent calmar las 
esprits et lorsqu'il descendit da la tri
bune pour regagner san bano. loua les 
iiaaaiHi, saut las socialistes el la» 
communistes, acclamèrent longuement 
la chef du gouvernement. 

Cette abstention de la Muons el do 
I extrême-gauche marquait ainsi la déli
mitation de« deux blocs dresses l'un 
contre laulre, ce qui eclaircit définiti
vement l'orientation parlementaire dans 
le sans da la majorité el de l'opposition. 

du papier monnaie, il a donc décide 
que l'Etat cesserait cette fabrication, 
qu'il réduirait de vingt milliards ses 
besoins d'emprunts et il compte sur le 
Parlement pour réduire encore les be
soins de l'Etat 

M Heynaud veut aussi l'extinction du 
achat budgétaire ; il ne peut pas tou
cher aux vingt-cinq milliards de dépen
ses d'armements du budget extraordi
naire, mais u doit (aire rentrer dans le 
budget ordinaire les dépenses des grands 
travaux 

l a contribution 
exceptionnelle de 2 % 

Le» tribunes puuliques sont peu gar
nies et au début de la matinée U n'y a 
qu un peut nombre de députes dans les 
travées. 

Le préaident Edouard Hemot, attend 
pour ouvrir la séance à 9 h. 45. qu'un 
membre du gouvernement, M. Paul Rey-
naud. fut présent au banc des ministres 

M. ALBERT1N, socialiste, 
condamne la politique 
«les pleins pouvoirs 

M. ALBERTIN (Bouches du Rnone> 
(Soc.) monte le premier à la tribune 
jour développer son interpellation sur 
a politique générale du gouvernement 
M Albertin reconnaît que le budget 
i'éléve a un « chiffre effroyable • puis-
luil atteint 64 milliards contre 46 il v 
l deux ans. La dette publique n'a fait 
qu'augmenter. Il faut que chacun, quelle 
lue soit sa classe, fasse des sacrifices, 
lue ceux-ci soient équltablemem repar
la. L'impôt serait supporte avec plus de 
-éatgnation s u était consenti par les 
iseemblees parlementaires, le député des 
3ouches-du-Rhone condamne la politi
que des pleins pouvoirs. 

M. BAUDOIN; — M. Léon Blum. ne les 
i-t-ii pas reclamés ? (Rires et exel. dr). 

M. ALBERTIN. — Rappelle le chasse-
roiee entre le ministre des Finances et 
e garde des sceaux, ministre de la Jus-
iee. Est-ce que le Président du Consul 
ia pas sacrifié M. Marcnandeau parce 
lu'il s'était inspire du pian de M. Léon 
31um ? 

M. Ed. DALADLER. qui est arrivé en 
éance. interrompt l'interpellateur : 
: Il n'y a pas très longtemps que le mt-
nlnistre des Finances d un autre gou 
emement est devenu garde des sceaux 
JL vente est qu'il y a eu entre les pro-
lositions de M. Marcnandeau et celles 
.'un certain nombre de ses collègues des 
uvergences. Ces divergences ont été reso 
ies honorablement, et s'il y a un respon 
•abie ici. c'est moi-même. (Appl.) 

M. ALBERTIN critique un certain 
.ombre de décrets-lois Pourquoi limiter 
lotamment a 20.000 francs, le montant 
es dépôts dans les Caisses d'Epargne. 
<Test-ce pas pour plaire aux banques ? 

Le députe des Bouches-du-Rhône cri-
ique le désir du ministre des Finances 
ie relever les prix de gros au niveau des 
alaires. Il estime que la politique finan-
ière du second cabinet de M. Léon Blum 
tait constructive. Il évoque les e écono
mes de guerre » de l'Allemagne et de 
'Italie. 
e Pou; accroître nos armements, nous 

levons accepter une nouvelle charge 
iscale. On peut alimenter nos dépenses 
lar des capitaux venus de l'extérieur et 
est à cette solution que s'est arrêté le 

alnistre des Finances, mais pourra-t-on 
.aire revenir les capitaux qui ont fui ? » 

M. Albertin souhaite que des ententes 
ntemationales permettent un Jour 
'extradition fiscale. Il estime qu'il 
audra un prélèvement sur le capital! 

Il s'élève enfin contre les répressions 
lirlgées contre la classe ouvrière. On ne 
ait rien si on n'a pas le peuple avec 
ai. (Appl. ext. gauche). 

(î. Charles MICHELS, communiste, 
parle des répercussions 

des décrets-lois 
pour la classe ouvrière 

M. Charles MICHELS (com.) interpelle 
sur les répercussions des décrets-lois pour 
a classe ouvrière. 

e Les décrets-lois n'auront que des 
xmséquences malheureuses pour les tra-
•ailleurs. Il évoque la grève du 30 novem-
>re qui. dit-il. n'a pas été un échec 
lomme le gouvernement l'a prétendu et 
1 accuse M. Daiadier d'avoir violé le 
lroit syndical, le droit de grève. U 
i'eieve contre la repression dirigée con-
;re les grévistes. 

Ses propos entraînent un échange de 
oaroles vives entre M. Daiadier et MM. 
rhorez. Renaud Jean et Péri. 

M. Michels demande en terminant 
"amnistie de tous les travailleurs qui 
Mit été frappes à Ut suite de la grève du 
30 novembre. 

M. LAFÀYE. de TU. S. R. 
préconise une politique 

de réconciliation nationale 
M. LAFAYE (U.S.R.) demande au gou

vernement de passer l'éponge sur la 
tournée du 30 novembre et préconise une 
politique de réconci'iat.on mtionale. Il 
se déclare opposé à toute dictature et 
termine par un appel a toutee les bonnes 
volontés pour la création d'un climat 
favorable à l'unité française 

L'exposé 
de M. Paul Reyndud, 
ministre des finances 
M REYNAUD monte à la tribune pour 

s'expliquer sur l'effort de redressement 
entrepris par le gouvernement. Il fait 
d'abord un expose de la situation finan
cière, monétaire, économique du pays et 
rappelle que si la vapror n'avait pas été 
renversée, l'Etat eut dû emprunter 55 mil
liards en 1939. que depuis 7 ans. le stock 
d or de 1» France diminuait constam
ment qu'il fallait enfin choisir entre le 
contrôle des changes et la politique de 
redressement. 

Le ministre des Finances déclare qu'il 
accepterait volontiers le contrôle de6 
changes si la balance du commerce exté
rieur de la France lui était favorable. 
mais le déficit de cette balance atteint 
2 milliards et si le contrôle des changes 
avait été établi, la livre aurait dépasse 
250 francs et K France aurait été ame
née au contrôle intégral du commerce 
extérieur. 

Pourquoi le contrôle des change» 
a-t-il été écarté ? 

II. Reynaud donne des précisions sur 
le contrôle des changes et du commerce 
extérieur tel qu'il fonctionne en Allema
gne. 

a Les prix, dlt-ll. y sont en hausse de 
I l % sans que les salaires aient été 
1 élevés L'ouvrier travaille 8 heures, la 
qualité des produit» qu'il consomme est 
moins bonne. L'ouvrier n'a pas la liberté 
de dépenser la totalité de ton salaire. 
L'inventeur du système, le docteur 
Schaeht. reconnaît qu'il serait impossi
ble avec un Parlement démocratique. » 

Ayant expliqué pour quelles raison» 11 
n'a pas voulu du contrôle des changes. 
M Reynaud souligne qu'il fallait cepen
dant empêcher la désertion des capitaux 
renverser la tendance pour ramener les 
capitaux à l'étranger. 

« Il faut réduire Us besoins 
de l'Etat » 

T« saal monétaire provenait, a son 
J£ tto » «u7 m a t devait faortouer 

Le ministre rappelle les mesures fis
cales qu'il a dû prendre et ajoute que 
ce n'est qu'après une opération cruelle. 
peut-être excessive sur les valeurs mobi
lières, quil s'est retourné vers la contri
bution extraordinaire de 2 % sur les 
revenus professionnels et vers les impôts 
indirects. 

« Un impôt qui a soulevé bien des 
controverses, dit M. Reynaud. c'est la 
contribution exceptionnelle de 2 % sur 
les salaires et les revenus profession
nels. 

» Simagine-t-on que nous soyons at
teints du sadisme de l'impopularité ? 
Une fois frappée la richesse scqulse dans 
des proportions qu'on ne pourrait sérieu
sement augmenter, comment faire pour 
supprimer ce déficit de dix milliards de 
mon budget ordinaire ? 

t Nous avons bien été obligé de recou
rir à cette contribution. Et sur ce point. 
I» suis heureux d'avoir pu atténuer la 
rsale en faveur des petits revenus et 
faire un effort pour les familles nom
breuses, j ' a i pu le faire notamment en 
raison du profit que l'Etat va réaliser 
du fait de I abaissement du revenu des 
bons. Le manque a gagner du capita
lisme va permettre do dégrever trois mil-
liens de salariés st deux millions d'agri
culteurs dont le sort doit aussi retenir 
l'attention d'un gouvernement qui te 
propose do redresser I économie du pays. 

« On force les statistiques... 
Le ministre soutient qu'on force les 

statistiques pour dire, comme l'a fait 
M Régis, que le pauvre qui payait hier 
un franc d'impôt et qui paiera 8 francs, 
va payer 500 % d'augmentation alors 
que l'administrateur touchant un mil
lion et qui payait 498.000 francs d'impôts 
ne paiera que 557.000 francs soit 67 % 
au lieu de 49 %. 

M. REOIS — Vous m'avez demandé 
de me mettre a votre place. Je vous 
demande de vous mettre à la place de 
l'ouvrier ou d'un pauvre fonctionnaire 

M. REYNAUD affirme que l'impôt 
pour l'administrateur dépassera les 50 %. 
Il n'est pas raisonnable, ajoute-t-il, de 
dire que la taxe sur les salaires n'est 
pas progressive puisqu'elle entraînera 
un supplément de 5 % pour les salaires 
de 300000 fr., de 8 % pour ceux de 
600.000 fr.. de 11 % pour ceux supérieure 
a un million 

Puis le ministre montre qu'en Italie et 
en Allemagne les impôts sont plus consi
dérables qu'en Franc» après les décrets-
lois. 

Il soutient que les économies sur les 
travaux publics étaient une nécessité 
absolue et que d'autre part, les intérêts 
de plus en plus élevés pour trouver les 
capitaux de ces travaux rendaient ces 
opérations impossibles. 

Le ministre explique le relèvement des 
prix des tickets d'autebus et de métro 
à Paris par le fait que le déficit des 
compagnies était provoqué par des em
prunts au taux de 10 % pour la cons
truction de certaines lignes. 

(( Les capitaux sont rentrés... » 
M. Reynaud affirme que les capitaux 

sont rentrés, que l'or est revenu massi
vement dans les caves de la Banque da 
France, que le stock d'or du fonds d'éga-
1 isa t ion des changes a triplé, que les 
capitaux ont pu aller ailleurs que dans 
les Misses de l'Etat. 

Les taux d'intérêt des bons du Trésor 
st do la Défense nationale n'ont eessé 
ds décroître considérablement, et le mi
nistre déclare que, de es fait, les ban
ques auront 123 millions de bénéfices 
sn moins. • 

Le portefeuille des rentes françaises 
a bénéficié de 13 milliards, tandis que 
ceux qui avaient préféré les valeurs 
étrangères ont perdu 4 milliards. L'excé
dent dea dépôts a la Caisse d'épargne 
est ds 580 millions. 

M. Reynaud ajoute que ce qui est 
grave pour une monnaie, ce n'est pas 
seulement l'exportation des capitaux, 
c'est l'achat sur place des devises et de 
l'or. Maintenant, les pièces d'or sont 
payées chez les changeurs au prix du 
métal, alors quelles bénéficiaient, il y a 
peu de temps, d'une prime de 8 %. 

La dette flottante a diminué 
de 478 millions pour un an 

s J'aurais pu. poursuit le ministre, me 
constituer une sorte de magot grâce aux 
bons du Trésor. Mais tout mon effort a 
consisté à repousser ces capitaux qui 
s'offraient en abaissant l'intérêt et en 
leur disant : « Allez ailleurs, allez irri
guer l'économie nationale » (applaudis
sements au centre et à droite). 

> Cette économie, dont Je vous disais, 
l'an dernier, la situation désespérée, vou
lez-vous quelques chiffres ? Le 3 novem
bre, nous avons ramené le taux des bons 
à 18 mois et à 2 ans de 4.50 % à 4 25 ; 
le 8 novembre a 4 % : le 10 novembre, 
nous avons abaissé le taux des bons à 
un an à 3.75 % : par la suite, l'émission 
des bons à trois mois a été suspendue. 
Puis, le 1" décembre, le taux des bons 
du Trésor a été ramené à 2.25 % ; le 
3 décembre a 2 % ; le 5 décembre, a 
1.75 %. 

» Cette politique a réduit do «7S mil
lions pour un an le coût de la dette flot
tante. 

(( Des événements importants 
se produiront prochainement... » 
» Je suis en mesure de donner à la 

Chambre l'assurance que des événements 
importants se produiront prochainement 
en ce qui concerne le crédit de la France 
a l'étranger : Je 7 % émis en Hollande 
par M. PoincaVé, à 94 fr., au mois de 
novembre 1926. va être converti en 6 % 
à 98 fr L'opération ne porte que sur 
400 millions, mais elle est pleine de pro
messes pour un avenir voisin (appl. di
vers bancs). 

» Lorsque je suis arrivé rue de Rivoli, 
le 4 % 1925 à garantie de change et le 
4 1/2 % 1937 à garantie or étaient les 
plus dépréciés de nos emprunts. Ils 
étaient arrives à rapporter plus de 6 %, 
ce qui est scandaleux pour le crédit d'un 
pays. Le 4 % 1925. vaisseau amiral de la 
flotte des emprunts de l'Etat français 
disait son créateur, avait baissé du fait 
que, contrairement a l'engagement ins
crit au dos du titre. 11 était devenu no
minal. Or. toute notre politique repose 
sur le respect des engagements de 
l'Etat ». 

En terminant, M. Reynaud affirme que 
la politique d'équilibre budgétaire, de re
dressement économique, d'argent a bon 
marché, est la seule qui permette de 
restaurer les forces de la France, de res
taurer l'activité économique sans la
quelle les lois sociales ne pourraient être 
maintenues. 

Il est vivement applaudi à gauche, au 
centre et a droite. La séance est levée 
a 12 h. 40. 

(Suite de la première page) 

LA SÉANCE 
DE L'APRÈS-MIDI 

La Chambre reprend sa séance a 
15 h. 35. L'assemblée vote la résolution 
accordant des pouvoirs d'enquête a la 
Commission d'agriculture. L'ordre du 
Jour appelle la suite de la discussion des 
interpellations sur la politique géné
rale du gouvernement. 

M. WALDECK-ROCHET, 
communiste, accuse 

le gouvernement de ruiner 
le* classes moyennes 

M. WALDECK-ROCHET. communiste 
(Seine) monte le premier à la tribune. 

M. Waldeck-Rochet critique avec âpre-
té la politique financière du gouverne
ment. L'augmentation du taux des im
pôts indirects frappera surtout les pau
vres gens. 

L'orateur se plaint du fonctionnement 
tracassier et injuste de l'Office du Blé. 
Regrette également la diminution des 
crédits affectés aux grands travaux. 
Les campagnes seront privées des che
mins ruraux indispensables. 

Le député communiste accuse le gou
vernement de provoquer l'augmentation 
du nombre des chômeurs et de ruiner 
les classes moyennes (Appl. com., excl. 
droite). 

M. OBERKIRCH, de la Fédération 
Républicaine, fait confiance 

au Gouvernement pour remettre 
de « l'ordre dans la maison a 

M. OBERKIRCH (Bas-Rhin) de la 
Fédération Républicaine fait confiance 
au gouvernement pour remettre de l'or
dre dans la maison de France. L'Alsace 
a subi une crise particulièrement redou
table. Elle réclame avant tout la stabi
lité monétaire. Elle est prête à tous les 
sacrifices pour sauver le franc ( Appl. 
dr. cent.) 

Ce sont les ouvriers, les fonctionnaires 
et les petits rentiers qui sont le plus 
atteints par les dévaluations (Appl. dr.). 

Il est essentiel, pour le redressement 
financier, que les capitaux expatriés re
viennent en France. Beaucoup de pays 
étrangers attendent que la France ait 
recouvré une stabilité politique et finan
cière et l'ordre intérieur (Appl. dr). Ce 
n'est pas par la contrainte qu'un gou
vernement peut réussir le redressement 
financier (Appl dr. cent.). 

M. Oberkirch fait le procès 
des doctrines socialistes 

M. OBERKIRCH fait le procès des 
doctrines socialistes qui. en anéantissant 
le profit, paralysent les activités indivi
duelles et qui aboutissent aux mêmes 
résultats que les régimes totalitaires, si 
contraires à l'esprit français (appl. dr. 
prot. et excl. ext. gau.). 

Si Hitler fait du totalisme intégral en 
substituant la communauté nationale à 
; internationale, il a, du moins, reconsti
tué l'Allemagne (excl. ext. gau., vives 
protest, mêmes bancs). 

M. DALADIER fait remarquer que M. 
Oberkich a toujours été, avant la guer
re, pendant la guerre et après la guerre, 
le défenseur de la cause française. «Je 
voudrais, dit-il. simplement exprimer le 
deslr qu'on veuille bien, sur tous les 
bancs de la Chambre, écouter la voix 
de cet Alsacien patriote (appl.). Les 
idéea qu'il soutient peuvent heurtei 
quelques-uns, c'est possible. Le devoir 
du gouvernement est, à l'heure présente, 
de demander à tous les partis d'entendre 
cet appel (appl. dr., centre, gauche, pro
test, commun.). 

M. HERRIOT. — M. Oberkich n'a a 
réclamer aucune faveur de personne. Il 
ne fait, a la tribune, qu'exercer son 
droit (appl.). 

M. OBERKIRCH déclare, au milieu 
des interruptions socialistes et commu
nistes, qu'il est nécessaire de savoir ce 
qui se passe chez nos voisins et de les 
comprendre. La France doit être capable 
de se rénover, de concentrer toutes ses 
énergies nationales (appl. dr. centre). 

Le rapprochement franco-allemand esi 
souhaitable, mais il faut que ce rappro
chement se fasse d'égal a égal (vifs 
appl. tous bancs). 

M. Daiadier applaudit ostensiblement. 
La France doit, pour être puissante, 

pratiquer une politique antimarxiste 
(appl. dr. centre). 

M. PÉRI interpelle sur la politique 
extérieure 

M. Gabriel PERI (Seine-et-Oise). 
communiste, développe son interpella
tion sur la politique générale du gouver
nement en ce qui concerne la politique 
extérieure de la France et les menaces 
de l'axe Rome-Berlin contre l'intégrité 
du territoire national. 

M. Péri craint que « la défaite de Mu
nich ne soit qu'une étape vers de nou
velles désastreuses capitulations. La 
France ne doit pas aménager une Eu
rope où l'Allemagne monopolisera les 
alliances 

Le pacte franco-soviétique reste une 
pièce de la sécurité française. La France 
a tendu la main à l'Allemagne nazie 
alors qu'elle avait besoin de se réhabili
ter aux yeux du monde a cause de ses 
assassinats de juifs, de la destruction 
des synagogues. La France aurait dû 
s'associer aux protestations de Londres, 
de Washington, mais le gouvernement 
s'est associé a la revanche allemande 
contre Roosevelt. 

Les communistes et les membres de 
la Fédération républicaine échangent de 
vifs propos. 

M. Péri met en cause M. von Rlbben-
trop a propos d'une interview. Des pro
testations éclatent et M. Herriot invite 
l'orateur à peser ses termes. 

c Le Ftinrer nous Interdit d'avoir un 
gouvernement de gauche, ajoute M. Péri 
C'est une mise au pas. La déclaration 
ne contient aucune garantie. Le gouver
nement français a accepté d'affaiblir les 
amitiés de la France En revanche, il 
n'a reçu aucune promesse d'Hitler s. ' 

M. Péri estime que le gouvernement 
aurait dû exiger du chancelier Hitler le 
désaveu des revendications italiennes, n 
demande au ministre des Affaires étran
gères s'il a rétabli le droit international 
pour le retrait d'Espagne des forces ita
liennes et allemandes et quelle sorte de 
gouvernement il entend Imposer a l'Es
pagne. 

La fin du discours de M. Péri, fréquem
ment interrompu • par la droite, est très 
applaudie par Tes communistes 

M. Augustin LAURENT 
critique la politique sociale 

du Gouvernement 
M. Augustin LAURENT (Nord), socia

liste) interpelle le gouvernement sur sa 
politique sociale. Il reproche au prési
dent du Conseil d'avoir renie ses enga-
r s e n t e les plus solennels a l'égard de 

classe ouvrière. 
M. Augustin Laurent reproche au pré

sident du Conseil ses actes avant et 
après la grève générale du 30 novem
bre ; 11 critique le décret sur le rôle de 
l'inspection du travail. « Soyons francs, 
dit-il, ce décret tend à revenir à la loi 
de la journée de huit heures ». 

M. Augustin Laurent cite le cas de 
plusieurs familles ouvrières très malheu 
reuses. Il regrette que le gouvernement 
n'ait pas pris un décret de plus pour la 
retraite des vieux travailleurs (appl. 
extr. gauche) 

« Le gouvernement détruit a coup de 
hache l'œuvre sociale de 1936. Vos me
sures de régression vous valent les enne
mis du peuple » (appl. soc. et com). 

M. DALADIER 
M. Daiadier monte a la tribune. 
Les députés qui étaient dans les cou

loirs se hâtent de reprendre place. 
« Tous les partis dé la Chambre, dit 

M Daiadier. sont d'accord que c'est un 
grand problème de politique générale 
qui est posé devant le pays. Nous som
mes à une heure où la franchise bru
tale vaut mieux que toutes les hypocri
sies. Je crois qu'il faut décider aujour
d'hui da me renverser ou me permettre 
de continuer l'effort. Dans un cas com
me dans l'autre, je le ferai en pleine 
clarté, sn dehors des petites intrigues. 
Entre deux routes, j'ai choisi la mienne. 
(Appl.). 

Voix Socialiste : A droite: 
« Je suis responsable de mes propres 

idées, de mes propres actes. Je ne suis 
prisonnier d'aucun parti, d'aucun hom
me. (Appl.). 

La tentative de jrrève générale 
La grève générale, la coalition des 

Services Publies ont été un peu estom
pés par les orateurs. Je traiterai le pro
blème financier et le problème de la 
majorité. 

La grève générale, dans l'inspiration 
de ses initiateurs, a été une grève à ca
ractère politique pour protester contre 
la politique extérieure du Gouverne
ment. 

M. PHILIP. — Vous saviez que c'est 
inexact. 

M. DALADIER. — J'ai les tracts où il 
n'est pas question de revendications pro
fessionnelles. J'ai les photographies des 
usines occupées par anticipation^ il y a 
avait des inscriptions injurieuses pour 
M Chamberlain et pour moi-même. De 
celle-là, je me moque. (Appl). 

Il s'agissait d'obliger notre Gouverne
ment à partir, d'arrêter pour cela toute 
l'activité nationale par les démonstra
tions de masse. Je pourrais vous lire le 
discours de M. Henaf où. dès le 23 no
vembre, il disait : Qu'il fallait en finir 
avec le Gouvernement. 

Il voulait garder secrète la date où 
serait déclarée la grève totale. « Les mi
litants veilleront disait-il à observer 
l'arrêt sur le territoire des P.T.T., des 
Chemins de fer. Si cette action était 
inefficace, noug demanderions à la 
C.G.T. de décréter une grève insurrec
tionnelle pour l'établissement d'un Gou
vernement de l'Union des Syndicats. 

Voix Communistes. — C'est faux... 
M. DALADIER. — Je sais que vous 

êtes pour l'Union Nationale contre .-
lutte des classes, mais d'autres commu
nistes persistent a préconiser la Révo
lution. (Rires, Appl.). 

M. Daiadier lit un autre discours d un 
militant a St-Ouen réclamant la protes
tation contre Munich et contre les dé
crets-lois. « Si Daiadier avait été chassé 
du pouvoir, disait-il, nous n'en serions 
pas où noug en sommes ». 

< C'est tout a fait exact, si ie gouver
nement avait été renversé, messieurs. 
vous n'en seriez pas où vous en êtes 
(Appl. nombreux bancs). 

M. Daiadier lit plusieurs autres arti
cles. Le Syndicat Laïc de '."Enseigne-

vous avez beaucoup de provocateurs 
dans vos rangs. (Rires). 

M. DALADIER. — Il s agit maintenant 
d'un document du Comité exécutif com
muniste C est vous qui l'avez envoyé 
dans les syndicats. Et puis, voila l'ordre 
d'Henri Renaud, communiste, secrétaire 
des syndicats qui recommande la grève 
du métro, des autobus pour protester 
contre Munich 

C'est le Parti communiste qui a voulu 
amener la classe ouvrière à faire la grève 
générale contre la capitulation da Mu
nich. C'est, le Jour de l'arrivée de M. 
Chamberlain, la manifestation ridicule 
indécente, qui a été étouffée par la 
magnifique réception de la population 
parisienne, qui exprimait sa reconnais
sance au grand homme d'Etat anglais. 
(Vifs appl ) 

« Cette ridicule manifestation ayant 
avorté, ce furent alors les grèves dans 
les usines du Nord et de la région pari
sienne avec occupation d'usine. Les occu
pations d'usines ont toujours été pro
clamées Illégales. » 

Voix extr. gauche. — Avec les gas I 

La légalité dans une démocratie 
doit être respectée 

M DALADIER. — La légalité dans 
une démocratie doit être respectée. La 
loi dans une démocratie est souveraine. 
Si la loi n'est plus ie souverain, 11 n'y a 
plus de démocratie. (Vifs appl.) 

C'est une honte qu'on ait écrit que 
nous ayons employé des gaz de guerre. 
Il s'agit de gaz lacrymogènes ; J'aurais 
préféré des gaz hilarants. (Rires.) Cest 
moi qui ai donné les ordres d'employer 
les gaz lacrymogènes. Je ne voulais pas 
recevoir des hommes d'Etat étrangers 
qui m'auraient parlé avec ironie ou 
pitié. La loi devait être respectée, elle 
a été respectée. 

M. Daiadier rappelle comment les 
usines Renault, barricadées dès 14 heures 
avec des tonneaux de mazout, de fer
raille, furent évacuées avec patience par 
les gardes mobiles, qui eurent 30 blessés 

Les républicains n'ont jamais admis 
le droit de coalition 

M. LE TROCQUER, interrompant, 
s'élève contre les condamnations de cer
tains ouvriers innocents et demande au 
Président du Conseil de faire réparer 
les injustices. (Appl. extr. gauche.) 

M. DALADIER. — je pourrais citer un 
certain nombre d'actes de brutalité, de 
cruauté. Passons... Mais il y a ce fait : 
ii s'agissait de paralyser toute la vie de 
la nation. Il y a eu de nombreux débats 
ici sur l'arrêt des services publics. A 
toutes les époques, nous n'avons jamais 
accepté la coalition des fonctionnaires 
pour arrêtier les services publics. Les 
socialistes eux-mêmes ont fait la distinc
tion entre le droit syndical et le droit 
de coalition. Jamais, les Républicains 
n'ont admis le droit de coalition. (Appl.) 

» Vous avez eu la prétention d'arrêter 
tous les trains à partir de quatre heures 
du matin, sans considération pour les 
femmes, les enfants, les étrangers. Les 
locomotives devaient rentrer au dépôt. 
Là aussi, vous vous êtes heurtés à la loi 
et la loi ne vous a pas laissé faire. (Vifs 
appl.) Il est inutile de parler d'une 
France libre et heureuse si vous com
mencez par la paralyser. (Appl.) 

M. Jacques DUCLO8. — Le 6 février... 
M. DALADIER. — Le 6 février. « L'Hu

manité » excitait les communistes à se 
joindre à t L'Action Française » contre 
mot. (Vifs appl. droite, centre, gauche.) 

M. Daiadier note que, pour le 30 no
vembre, le seul souvenir historique est 
celui de l'armée du maréchal Soubise. 
(Vifs appl. et rires.) Ce fut, ce jour-là, la 
victoire du peuple français. (Appl. dr., 
centre, bruits à 1 extr. gauche.) 

M Daiadier se tourne vers les commu
nistes : < Aujourd'hui, dit-il vous êtes 
devenus très modestes parce qu'avec la 

LE TIRAGE 
de la Loterie Nationale 

(SUITE DE LA PREMIERE M S I ) 

Paiement dea Iota 
Le service des Emissions du Trésor 

(Pavillon de Flore) paiera : 
1. A partir du 10 décembre 1938 les 

lots de 1.000 fr., de 330 fr. et ceux de 
110 francs ; 

3. A partir du 14 décembre 1938 les 
lots de S.000 fr. et au-dessus. 

Les Caisses publiques designées ci-
après : 

Recette Centrale des Finances de la 
Seine et Recettes-perceptions ; 

Trésoreries Générales, Recettes des 
Finances et Perceptions ; 

Bureaux de Poste des chefs-lieux de 
département, d'arrondissement et de 
canton et tous autres suffisamment im
portants designés à cet effet ; 

Trésorerie Générale. Paieries Princi 
pales et Paieries de l'Algérie ; 

Trésoreries Générales de la Tunisie et 
du Maroc paieront à partir du 14 décem
bre 1938 les lots de 1.000 fr., 220 fT. et 
110 fr. Pour les autres lots, les billets 
gagnants seront déposés contre récé
pissés à compter de la même date et le 
paiement aura lieu à partir du quin-
zieme jour suivant le dépôt. 

Tous les billets gagnants présentes au 
paiement après le 9 Juin 1939 seront 
annules. Seront annulés également les 
billets déposés pour vérification au plus 
tard à cette date, mais dont le paiement 
aura été demandé après le 9 août 1939 
(règlement inséré au Journal Officiel du 
3 avril 1938). 

La Banque M. ROY # 
l t , rue Paidnerbe Lllie et Suas. C.C.P. 18403 
très favorisée p«r 1» shance, a réparti dans 
le Nord, en Dixièmes. Vingtièmes et Use 
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proohoment avec les autres peuples, 
mais l'intégrité de la France dépend 
d'abord des Français (Vifs appl.). 

< M. Péri a multiplie les sarcasmes 
contre l'accord franco-allemand. Est-ce 
que les autres gouvernements nom pas 
essayé d'aboutir à cet accord qui doit 
prévenir une nouvelle guerre. 

» Je veux la paix avec l'Allemagne, 
tout les anoiens oombattants veulent la 
paix avec l'Allemagne (vifs appl.). Tout 
cela n'est pat uns question de disoours, 
de manifestations, c'est une question de 
travail, c'est quand un pays est fort 
qu'il peut se dresser pour empêcher 
qu'on touche à son territoire. Si on ne 
veut pat donner au travail le rythme 
accéléré qu'exige l'heure, Il est inutile 
de fa i r t le matamore, (rires. appi.>. 

I l n'y a pas de paix extérieure sans 
paix intérieure. C'est peur maintenir 
l'ordre républicain que je poursuivrai 
ce que j 'ai déjà fait, tant ma laisser 
impressionner par rien (appl.). 

LE GOUVERNEMENT 
NE VEUT PLUS VOIR 

DE CRISE MONÉTAIRE 
M. Daiadier abordant la question fi

nancière, constate que M. Paul Reynaud 
a fait un discours lumineux, auquel il 
«t'a rien à ajouter. Tout le monde est 
unanime à reconnaître la nécessité d'un 
grand effort fiscal. 

M. Paul Reynaud vous a dit quil 

E C H O S 
et CARNET 

CALENDRIER - Samedi lt Meaatare 
1111. — 233e jour de l'année. — SoleU : 
lever 1 h. 34 ; coucher 1S h. 62 — Lune : 
lever 19 13 57 - coucher 9 n. 48-

AuJourd'hui : sainte Valérie. — Demain : 
saint Daniel. 

METCOROLOCIE. — Station «é Lille. — 
Observations faites le t décembre à 11 h. 49: 
Baromètre 751 mm 3 ; Il susse depuis la 
velu» 1 1 7h 45 1 mm 7. — Thermomè
tre : fronde b,2 1 minime 4.1 ; maxima 7*. 
— Eut hygrométrique : 81. — Hauteur 
d'eau tombée depuis la veille â 17 h. 45 : 
2 mm 5 — Direction du vent : sud-est. 
force assez fort. — Direction des nuages : 
sud-ouest .— Etat du ciel : peu nuageux. 
étoile. — Temps probable pour aujourd'hui : 
un peu froid, pluies 

ARIACE — Ni 
mariage de M Robert 
en droit. Contrôleur principal des Contribu
tions directes. A Lille, fils de M. et Mme 
Delattre. d'Aubin-Saint-Waast. par Hesdin 
(P-d-C). avec- Mlle Odette SAINT. «Ile 
de Mme et M A Saint. Directeur des Con
tributions Directes et du Cadastre du Dé
partement des Deux-Sèvres, chevalier de la 
Légion d'Honneur 

La bénédiction nuptiale leur sera donnée 
en l'église Notre-Dame de Joie, a PonUvy. 
le 19 décembre, 

Nous adressons 
leurs familles, ni 
félicitations. 

11 heur. 
aux futurs épou 
1 vives et très 1 

et * 

JEUX 
D'ESPRIT 
pour s'amuser 
en f a m i l l e . . . 

ARITHMETIQUE AMUSANTE 
Une société organise une excursion à 

laquelle prennent part 50 personnes. 
Dans une localité où exerce un seul 
hôtelier, la société est obligée de passer 
par les exigences de celui-ci, qui réclame 
pour le repas du midi 25 francs par 
homme. 20 francs par femme et 5 francs 
par enfant. Or. dans ces conditions, les 
50 excursionnistes ont dépensé 1.000 fr. 
e:i tout. 

Nos lecteurs pourront-ils nous dire 
combien d'hommes, de femmes et d'en
fants s'assirent à la table de l'hôtelier. 
sachant que ie nombre des femmes était 
six fois plus élevé que celui des enfants. 

Vous trouverez la réponse 
plus loin 

Quelle orientation sera celle du cabinet 1 
La Chambre doit se prononcer sans équi
voque. Les élections générales en 1838 
ont envoyé au parlement les représen
tants de partis qui s'étaient unis pour 
la réalisation d'un programme commun. 
Nous avons élabore une nouvelle légis
lation sociale que les démocrates ont ac
cueilli avec allégresse. Nous ne sommes 
pas de ceux qui opposent les paysans 
aux ouvriers (vifs appl. ext. gauche, 
excl. à droite) On a voulu reprendre à 
la classe ouvrière les avantages qu'on lui 
avait accordés (appl. ext. gauche). 

M. Sérol demande avec quelle majorité 
M. Daiadier entend gouverner et ce que 

pouvait reprendre certains travaux^ qu'il f e r a l e p a r U ladlc*L A i l o n s _ n o u s £>* 
avait consenti un abattement important 
sur la taxe de deux pour cent. C'est par
ce que la politique de redressement est 
amorcée et a déjà provoqué la baisse de 
l'intérêt. 

s On a parlé des capitaux émigrés, 
c'est la première fois qu'un gouverne
ment a rendu responsables lee adminis
trateurs des sociétés anonymes de leurs 
avoirs a l'étranger. 

» Le gouvernement nt veut plus voir lanterne de Soubise, vous cherchez votre " ̂ « T ^ T T r . è . ¥ . h o r « avec lu 
armée. Il n y a pas eu 1 % de travailleurs g» ^ J ^ ^ - J r £ £ r & r ï ï £ ï , 
qui ait répondu à votre appel. La France *' ••" p * m U mnt "«•'•tas, oorrigez les. 

Ni les menaces, ni les invitations républicaine a horreur de l'aventure. 
(Applaudissements.) 

Ceux qui ont donné les ordres 
seront poursuivis 

M. Daiadier se félicite de la satisfac
tion de la presse démocratique étran
gère notamment du « Times ». du c New 
York Times » au lendemain de «l'échec 

ment du Rhône, critiquait M Reynaud de la grève générale ». La presse alle-
, f mande a marqué également sa satisfac

tion, mais croyez vous qu'elle aurait été 
déçue si votre mouvement avait réussi 

et les politiciens Incapables qui l'ont 
précédé. (Appl. droite, centre. Rires). 

M. Daiadier lit des instructions com
munistes dans les Aciéries du Nord pour 
ne pas prendre l'initiative de la grève 
générale et laisser les autres la declan-
cher. 

M. THOREZ. — Ce sont des docu
ments d'origine policière. 

M. DALADIER. — Ce sont vos pro
pres documents. 

M. THOREZ. — La preuve que ce sont 
des documents d'origine policière, c'est 
que vous avez prêté à un secrétaire de 
parti l'idée absurde de faire une grève 
insurrectionnelle en faveur de l'Union 
des Syndicats, ce sont des idéee de pro
vocateurs policiers. 

M. DALADIER. — Si c'est la vérité. 

doucereuses n'agiront 
sur le Gouvernement 

s Lt gouvernement a tracé la routé 
a suivre. I l préfore être renverté ce 
soir que d'être déchiqueté dans des dé
bats obscurs comme on en a trop vus et 
dent la France est rassasiée jusqu'à 
I écœurement. 

M. lé Président du Conseil dit qu'on 
lui a demande s'il allait s'engager sur 

Vue ai I U I I C UIUUVC111C11L a v a i t iCUBOl. - , . • _ . . . * . . . . „ . , , *4M,I 

Pas un seul journal travailliste n'aap- « L ' ï ï ^ T 7 ° « » '• " • " • • J . . ^ prouvé cette grève générale. Qu'on réflé
chisse, qu'on se rappelle l'avènement du 
fascisme, comment la grève générale 
aboutit dans un pays voisin au résultat 
opposé à celui cherché par les ouvriers 

cereuses, ni les sommations n'agiront 
sur lui. Il est le même qu'il y a vingt 
ans. On peut le discuter. Jamais II ne 
hissera un autre drapeau. Il demeure 
fidèle à san parti qui lui conserve sa 

La France a été préservée d'une épreuve l confiance inaltérable (appl. centr 
qui eut pu être dure, qui n'aurait pas Jamais il n'a sxeroé la mondiale mi-
augment* le prestige de la France dans nistériella. Il entend demeurer libre. Ja-
le monde. 

Je répondrai à M. Le Trocquer que 
les Républicains sont des hommes géné
reux prêts à jeter le voile de l'oubli sur 
les égarés, mais, ceux qui ont donne 
des ordres seront poursuivit. J'ai tra
versé une épreuve cruelle, elle s'est ter
minée tans qu'il y ait eu de sang fran
çais versé.- Je m'en tient à la formula 
républicaine, si banale qu'elle puisss 
paraître. (Vifs appl.). 

L'intégralité de la France 
dépend d'abord des Français 

« J'ai entendu le réquisitoire de M 
Péri. Il ne m'a pas beaucoup ému, mais 
je ne peux pas laisser dire que la poli
tique approuvée par la Chambre était 
une politique de capitulation. La poli
tique de fermeté dont parlait M. Péri, 
c'était une politique de guerre. 

« Pendant des semaines, da nuit et 
de jour, personne n'a fait un effort plus 
tenace que celui que nous avons fait 
pour sauver oe qui pouvait être sauvé 
en même temps qus la Paix, pour n t 
pas leter la France dans la guerre, sacri
fier encore un Ou deux millions de 
paysans français (Vifs appl. nombreux 
bancs). 

« Le vieux fantassin que je suis sait 
qu'il y avait, à partir de 1915, dans nos 
bataillons de tranchées. 00 % de paysans 
(Tonnerre d'appl. dr. centr.. g.). 

MM. JEAN et Jacques DUCLOS pro
testent violemment. 

M. DALADIER. — Vous croyez rendre 
service à la Patrie en multipliant les 
sarcasmes contre la politique anglaise, 
contre ce grand vieillard qui s'est dévoué 
pour sauver la paix (Vifs appl.). 

M. Daiadier as prononce pour la rap-

maie il ne trahira ton parti . 
Patriote comme on apprenait à l'être 

quand on enseignait les grandeurs et 
les misères de la patrie fils d'ouvrier. 
fidèle à aes origines, ce ne sont pas les 
insultes des démocrates de fraîche date 
qui le feront changer. 

Est-ce oesser d'être républicain que 
d'appliquer les lois républicaines. L'ora
teur ne saurait le croire, car les soldats 
de la République ne sont pas les soldais 
d'un homme, ce sont ceux du pays. 

Est-ce être républicain que conduire 
ton pays au bord do la faillite ou sur les 
sentiers de la guerre (vils appl. centre, 
droite). L'orateur continuera son chemin 
sans abdication, sans faiblesse. I l de
mande qu'au lieu d'éplucher les textes 
mot à mot. on écoute les voix qui s*eae-
vent des campagnes. Des sacrifices sont 
nécessaires, qu'on les consente pour sau
ver le pays. I l faut que les élus du peuple 
répondent avec fermeté st courage à la 
fermeté et au courage qui animent le 
peuple français. 

U SÉANCE EST SUSPENDUE 
M. Sérol (Loire), président du groupe 

socialiste, monte à la tribune, mais la 
plupart des députés gagnant les cou
loirs, le président suspend la séance. La 
séance est suspendue à 19 heures. 

M. SEROL 
'La séance est reprise à 19 h. 39. M. 

SEROL (Loire), président du groupe so
cialiste, monte à la tribune. 

« NOUE pensons tous qu'il est néces
saire de s'unir, comme l'a demande le 
président du Conseil, mais nous n'ap
prouvons pas la route qu'il a choisie. 

un nouveau bloc national ? On redoute, 
dit-il, la puissance de la classe ouvrière 
et la puissance de la C G I . 

Comme M. Serol. évoquant le Congrès 
de Marseille, rappelle qu'une voix s'est 
élevée en faveur de la collaboration du 
parti avec la classe ouvrière, ies socia
listes crient : « Herriot ! Herriot ! » 

« Les travailleurs doivent avoir la ga
rantie de la justice sociale ». déclare 
M. Scrol. qui conclut que le part) so
cialiste restera le défenseur de la démo
cratie, dut-il rester seul. 

La discussion est close. 

Les ordres du jour 
Le président • lit les ordres du Jour. 

Celui de MM. Blum. Vmcent-Auriol et 
Sérol déclare que « la Chambre fidèle à 
la volonté du suffrage universel repous
sant toute addition passe à l'ordre du 
jour ». 

M. CHICHERY demande l'ordre du 
jour pur et simple. La séance est sus
pendue à 20 h 15 jusqu'à 22 heures. 

Le groupe radical-socialiste 
décide de voter la confiance 

Paris, 9. — Le groupe radical-socialiste 
s'est réuni pendant la suspension de 
séance et a prolongé cette reunion pen
dant tout le discours de M. Serol. Diver
ses observations ont été présentées par 
plusieurs membres du groupe, notam
ment par M. Mendés-France. auquel 
M. Daiadier a répondu en Justifiant le 
plan de redressement financier de 
M Paul Reynaud et en l'opposant à 
celui du Cabinet précédent. Il a terminé 
en faisant un appel cordial à l'amitié 
du groupe radical-socialiste. 

Après cette délibération le groupe par 
plut de 60 voix contre une et une quin
zaine d'abstentions a décidé de voter la 
confiance au gouvernement. 

l'issue de la reunion, les membres 
du groupe on' annonce qu'il ny aurait 
pas plus de quatre ou cinq votes hostiles 
dans le groupe et de vingt-deux à vingt-
cmq abstentions sur 115 membres 

LES RÉCEPTIONS 
DE M" CARLES 

A U PRÉFECTURE DU NORD 
Mme Fernand Caries recevra, à la 

Préfecture, les vendredis 1S Janvier, 
iï Janvier. 10 février et 24 février, à 
partir de 15 h. Les personnes qui au
raient l'intention de se rendre à aes 
jours de réception auront accès à l'hôtel 
de la Préfecture par la place de la Répu
blique (grille d'honneur). 

« DÊDÊ ET DOUDOU » LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

. t>»j|i"" .''^WP^.'V/t.''* M"'. -.'Vl. . 

La Politique Régionale 

Pour la défense de l'Empire Colonial 
Français contre les exigences de l'Etranger 

c Le Parti Républicain National et So
cial organise le samedi 10 décembre à 
20 h. 30. A Dunkerque, une grande réu
nion où prendront la parole MM. Pierre 
Talttinger. René Richard et Edmond 
Qhys. 

» Le dimanche 11 décembre, à 11 h., à 
La Chapelle d'Armentlères et à Valenclen-
nes, à 15 h., deux grandes réunions orga
nisée* dans le même but où prendront la 
parole M. Quérin, sénateur de la Manche 
et M. Edmond Qhys. délégué à la propa
gande du P.R.N.S 

» Ces réunions font partie du Cycle 
des cent réunions organisées à travers la 
France par le P.R.N S pour la défense de 
l'intégrité de l'Empire Françala. » 

l'EDÊKATION DU PARTI SOCIAL 
FRANÇAIS 

On nous communique : 
s Les adhérents de la Fédération du 

Parti Social Français pour le département 
du Nord sont priés d'assister a l'assem
blée générale qui se tiendra dans la salle 
des Ambassadeurs, à Lille, le dimanche 11 
décembre, à 17 h Objet : Rapport sur la 
situation morale et financière pour l'an
née 1038 

» D'autre part, ils sont convoqués à 
l'assemblée générale extraordinaire qui se 
tiendra A la fin de la première. Objet ; 
Modification aux statuts, » 


